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CHAPITRE 106

Loi constituant en corporation la ville
de Fabreville

[Sanctionnée le 21 février 1957}

A TTENDU que la municipalité de la
paroisse de Sainte-Rose, partie ouest,

a, par sa pétition, représenté, que du fait
de la vente de terrains comme lots à bâtir
et du développement devant résulter des
récents travaux de construction, les dis-
positions du Code municipal ne suffisent
plus à ses besoins et qu'il lui faut de plus
amples pouvoirs;

Attendu que ladite corporation a de-
mandé à être constituée en corporation de
ville sous le nom de "Ville de Fabreville"
sous l'empire de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233), et
avec des pouvoirs spéciaux additionnels;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La municipalité de la paroisse de
Sainte-Rose, partie ouest cesse d'exister et
son territoire est constitué en munici-
palité de ville sous le nom de "Ville de
Fabreville".

Ce territoire est compris dans les limites
suivantes: partant du point d'intersection
de la rive droite ou rive sud-est de la
rivière Jésus avec la ligne est du lot de
subdivision 74-1 du cadastre officiel de
la paroisse de Sainte-Rose; de là, en
référence au susdit cadastre officiel, pas-
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sant successivement par les lignes et
démarcations suivantes: la ligne est des
lots de subdivision 74-1 et 74-2; partie
de la ligne est du lot originaire 74 jus-
qu'au coin nord-ouest du lot 73; une ligne
droite traversant les lots 73, 72, 70, 69,
65, 64, 63 et 62 jusqu'au coin nord-ouest
du lot de subdivision 61-1-1; la ligne
nord du lot de subdivision 61-1-1 et son
prolongement à travers le lot de subdi-
vision 60-1 et les lots originaires 59, 58 et
57; partie de la ligne est du lot 57 en
allant vers le sud; une ligne séparant les
lots 56 et 55 des lots 247, 248 et 249;
la ligne séparative des lots 249 et 250;
la ligne séparative des lots 250 et 251;
la ligne séparative des lots 251 et 252;
une ligne brisée limitant vers le sud les
lots 251, 249, 248, 247, 246, 245, 243,
241, 240, 238, 231A, 230, 228, 226, 225,
222 et 221; partie de la ligne nord-est du
lot 217 jusqu'au coin sud-est dudit lot;
une ligne brisée limitant vers le sud les
lots 217, 216, 215, 214, 213, 212, 211, 210,
209, 207, 206, 204, 203, 202, 201, 200, 199,
198, 197, 196 et 195; partie par la ligne
sud-ouest du lot 195 jusqu'au coin est du
lot 148; une ligne brisée limitant vers le
sud les lots 148, 149, 151, 152, 153, 154,
163, 165 et 167; partie de la ligne ouest
du lot 167 jusqu'au coin sud-est du lot
168; la ligne sud des lots 168, 169 et 170;
partie de la ligne ouest du lot 170 jusqu'au
coin sud-est du lot 171; la ligne sud et
partie de la ligne ouest du lot 171 jusqu'au
coin sud-est du lot 172; la ligne sud et la
ligne ouest du lot 172 la dernière prolongée
jusqu'à l'axe de la rivière Jésus; ledit
axe de la rivière Jésus en descendant son
cours et contournant par le nord toutes
les îles faisant partie du cadastre officiel
de la paroisse de Sainte-Rose jusqu'au
prolongement de la ligne est du lot de
subdivision 74-1 et enfin ce dernier pro-
longement jusqu'au point de départ.

2 . Les habitants et contribuables de la
corporation de la paroisse de Sainte-Rose,
partie ouest, ainsi que ceux qui leur succé-
deront sont constitués en corporation de
ville sous le nom de "Ville de Fabreville".

Corpora-
tion cons-
tituée.

Nom.
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tions ap-
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sion.
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Maire et
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Première
élection
générale.

S.R.,
c. 233,
a. 47,
remp.
pour la
ville.
Compo-
sition.



514 CHAP. 1 0 6 Fabreville 5-6 Eliz. I I

S.R.,
c. 233,
a. 135,
remp.
pour la
ville.
Époque
de la con-
fection.

S.R..
c. 233,
a. 143,
remp.
pour la
ville.
Greffier
spécial.

S.R.,
c. 233,
a. 173,
remp.
pour la
ville.
Date des
élections.

Idem.

S.R.,
c. 233,
a. 181,
remp.
pour la
ville.

les numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6, élus en la
manière ci-après prescrite."

9 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier mars, le greffier dresse ou fait
dresser sous sa direction, de la manière
ci-après indiquée, une liste, pour la mu-
nicipalité, des personnes inscrites sur le
rôle d'évaluation ainsi que sur le rôle de
perception des taxes de la municipalité,
et possédant le cens électoral requis."

1 0 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour de mars
le greffier n'a pas fait la liste alphabétique
des électeurs, ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, la Cour de
magistrat ou le juge de district présidant
cette cour, ou, dans le cas ou celui-ci
est absent ou incapable d'exercer ses
fonctions, un juge d'un district voisin
doit, sur requête sommaire de toute
personne ayant droit d'être inscrite comme
électeur dans la municipalité, nommer
un greffier spécial pour préparer la liste
alphabétique des électeurs."

1 1 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . A compter de l'année 1957
l'élection du maire et des échevins repré-
sentant les sièges 3, 5 et 6 a lieu tous les
deux ans, le deuxième mercredi de mai, et,
si ce jour est férié, le premier jour juridi-
que suivant.

A compter de l'année 1958, l'élection
des échevins représentant les sièges 1, 2
et 4 a lieu tous les deux ans, le deuxième
mercredi de mai, et, si ce jour est férié,
le premier jour juridique suivant."

1 2 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:
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Date de
présen-
tation.

S.R.,
c. 233,
a. 247,
remp.
pour la
ville.

Recomp-
tage.

Frais.

S.R.,
c.233,
a. 252,
remp.
pour la
ville.

Délai.

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la ville.
Modifica-
tion, etc.

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le premier
mercredi de mai de midi à deux heures
de l'après-midi. Si ce jour est férié,
elle a lieu le premier jour juridique qui
suit cette date, aux mêmes heures."

1 3 . L'article 247 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 3 de la loi 12
George VI, chapitre 29, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 2 4 7 . S'il y a égalité de votes pour
la même charge de maire ou d'échevin,
l'officier rapporteur s'adressera, par re-
quête, à un juge de la Cour de magistrat
à Montréal, dans les quatre jours suivant
celui de l'élection pour demander le
recomptage des suffrages. Après ce re-
comptage, s'il y a encore égalité des
votes, l'officier rapporteur décidera im-
médiatement, par une déclaration écrite,
lequel parmi ceux qui ont le même nombre
de votes, sera considéré élu à ladite
charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la ville et le trésorier de la ville
est autorisé à se conformer aux prescrip-
tions édictées par l'article 253 de la
présente loi."

1 4 . L'article 252 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 4 de la loi
12 George VI, chapitre 29, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 2 5 2 . La demande, pour être rece-
vable, doit être formée dans les quatre
jours qui suivent celui où l'officier-rap-
porteur, après avoir recensé les votes, a
déclaré l'un des candidats élu."

1 5 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville,

a) en remplaçant le deuxième alinéa
du paragraphe 1°, par le suivant:

"Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe divisant la munici-
palité en arrondissements ou zones, pres-
crivant l'architecture, les dimensions, la
symétrie, l'alignement ou la destination
des constructions qui peuvent y être
érigées, ou la superficie des lots, la pro-
portion qui pourra en être occupée par les
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Demande
de vote.

Date.

Adoption.

Vote.

Lot dis-
tinct.

"cons-
truction".

constructions et l'espace qui devra être
laissé libre entre elles, ne peut être modifié
ou abrogé sauf par un autre règlement
soumis à l'approbation des électeurs pro-
priétaires en suivant les formalités ci-
après énumérées. Immédiatement après
l'adoption de ce règlement par le conseil,
une assemblée publique des électeurs
propriétaires, qui, en vertu de la loi, ont
droit de vote sur ce règlement, sera con-
voquée par avis public, signé par le gref-
fier, avec un délai de huit jours francs, au
lieu, au jour et à l'heure fixés par le con-
seil. Cette assemblée sera présidée par le
maire ou le maire suppléant, ou, en leur
absence, par l'un des échevins. Le greffier
de la ville agira comme secrétaire, lira et
soumettra le règlement à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires ou un cin-
quième des électeurs concernés, si leur
nombre est inférieur à trente, présents et
habiles à voter sur ce règlement, pourront,
mais seulement pendant l'heure qui suivra
l'ouverture de l'assemblée, demander la
votation.

Sur cette demande, le maire ou la
personne qui préside devra fixer le jour
de la votation, à une date qui ne devra
pas être plus éloignée que le trentième
jour après cette assemblée.

Dans le cas où le nombre prévu des
électeurs propriétaires ne demanderait
pas la votation, dans le délai fixé, le rè-
glement sera censé être adopté à l'unani-
mité par les contribuables intéressés.

Toutefois, si le vote est tenu, pour que
le règlement d'amendement ou d'abroga-
tion soit approuvé, il faut qu'un tiers,
au moins, des électeurs propriétaires qui
ont droit de vote et résident dans la mu-
nicipalité ait exercé ce droit.";

b) en y ajoutant les paragraphes sui-
vants:

"1°a Édicter qu'aucun permis de cons-
truction ne sera accordé à moins que le
terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée ne forme un lot dis-
tinct sur le plan officiel du cadastre ou
sur un plan de subdivision fait et déposé
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles, avec ses dépendances.
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Excep-
tion.

Permis
de bâtir.

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la ville.
Conduites
d'eau,
etc.,
requis.

Coupe de
la glace.

S.R.,
c. 233,
a. 428,
am. pour
la ville.
Attroupe-
ments,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 428,
am. pour
la ville.
Plages,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture;

"1°b Prescrire la manière de présenter
un permis de bâtir et fixer une échelle
de droits à payer à la ville pour l'octroi
de ce permis, dont le coût ne devra pas
excéder cent dollars par permis;".

1 6 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 32°, les paragraphes
suivants:

"32°a Pour refuser les permis de cons-
truction sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable à la satis-
faction du conseil, qu'il sera pourvu pour
la construction projetée à un approvision-
nement d'eau potable et à un genre d'é-
gouts sanitaires convenables et suffisants;

"32°b Pour obliger ceux qui prendront
de la glace sur la Rivière-des-Mille-Iles,
dans le territoire de la ville, à entourer les
endroits, d'où elle sera enlevée, de manière
à éviter tout danger; pour astreindre toute
personne qui désirera y couper de la glace
pour fins commerciales à obtenir, au
préalable, un permis qui sera délivré par
l'officier désigné par le conseil et pour
fixer que le coût du permis ne devra pas
excéder la somme de cinquante dollars;".

1 7 . Le paragraphe 4° de l'article 428
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant :

"4° Pour prohiber, empêcher et sup-
primer les attroupements, pique-niques,
rixes, troubles, réunions désordonnées et
tous spectacles ou amusements brutaux
ou dépravés;".

1 8 . Le paragraphe 7° de l'article
428 de la Loi des cités et villes est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

"7° Pour règlementer l'usage des pla-
ges où le public est admis, et la location
d'embarcations dans les eaux comprises
dans les limites de la municipalité pour les
fins de sécurité, d'hygiène et de police;".

1 9 . Le paragraphe 1° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:
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Rues, etc.

8.R.,
o. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.
Condi-
tion.

S.R..
c. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.
Subdivi-
sions, etc,

S.R.,
c. 283,
a. 429,
am. pour
la ville.

"1° Sujet aux dispositions de la Loi
relative aux rues publiques (chapitre 242),
pour ordonner l'ouverture de nouvelles
rues, la fermeture, l'élargissement, le pro-
longement ou le changement des rues
existantes, et pour prescrire le mode de
construction ou d'entretien des rues de la
municipalité y compris le coût d'entretien
en hiver et de déneigement et pour en
payer le coût, en tout ou en partie, à même
les fonds généraux de la municipalité, ou
au moyen d'une taxe spéciale sur les pro-
priétaires d'immeubles situés dans un
rayon déterminé par le conseil ou pour
prescrire une répartition de cette taxe soit
en raison de l'étendue de front de ces im-
meubles, soit d'après leur évaluation; tou-
tefois, le règlement décrétant la fermeture
d'une ou de plusieurs rues doit pourvoir à
l'indemnité, s'il y a lieu, et est sujet à l'ap-
probation de la Commission municipale
de Québec avant d'entrer en vigueur;".

2 0 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Après qu'un plan de subdivision
aura été déposé, de prohiber l'octroi de
permis de construction sur des lots de telle
subdivision avant que la rue en front du
lot sur lequel on se propose de construire
ait été ouverte et nivelée par le proprié-
taire du terrain subdivisé et donné ensuite
par ce dernier à la municipalité;".

3 1 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour règlementer la subdivision,
l'annulation de lots situés dans les limites
de la municipalité, pour obliger les pro-
priétaires à soumettre leurs plans de sub-
division à l'approbation du conseil, quinze
jours avant leur présentation au ministre
qui a charge du cadastre, pour enregistre-
ment; pour prohiber telles subdivisions
lorsqu'elles ne coïncident pas avec le plan
général de la municipalité, et pour obliger
les propriétaires de rues et ruelles privées
à indiquer que lesdites rues et ruelles
n'appartiennent pas à la municipalité;".

22. Le paragraphe 19° de l'article
429 de la Loi des cités et villes est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:
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Trottoirs,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 439,
remp.
pour la
ville.
Taxe
spéciale.

S.R.,
o. 233,
a. 440,
remp.
pour la
ville.
Responsa-
bilité pour
taxes.

S.R.,
c. 233,
a. 469,
am. pour
la ville.
Restau-
rants am-
bulants.

"19° Pour décréter que la ville en-
tretiendra, balaiera, arrosera et tiendra
en état de propreté tous ou quelques-uns
de ses trottoirs, rues ou places publiques;
pour décréter que la ville enlèvera la neige
ou la glace, en tout ou en partie de tous ou
de quelques-uns de ses trottoirs, rues et
places publiques. Ces travaux seront
payés à même les fonds généraux de la
ville;".

2 3 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but
de rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueduc, puits publics,
citernes ou réservoir et les intérêts desdites
sommes, et de créer un fonds d'amortisse-
ment, imposer par règlement, en tout ou en
partie, sur tous les propriétaires ou occu-
pants d'immeubles de la municipalité ou
sur ceux pour le bénéfice desquels ces amé-
liorations sont faites, une taxe spéciale an-
nuelle proportionnée à l'étendue du front
de ces immeubles ou sur l'évaluation."

2 4 . L'article 440 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée, même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants de ces immeubles
ne se serviraient pas de l'eau de l'aqueduc;
pourvu que la ville ait signifié à ces pro-
priétaires ou occupants qu'elle est prête
à conduire l'eau à ses frais, jusqu'à l'ali-
gnement de la rue vis-à-vis leurs terrains
respectifs."

25. L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer et limiter le
nombre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites
de la ville, et pour annuler leur permis en
tout temps. Néanmoins, au cas d'annula-
tion, la ville devra faire remise d'une par-
tie du coût de la licence correspondant à
la période restant à courir en vertu de ce
permis;".
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S.R.,
c. 233,
a. 469,
am. pour
la ville.
Taxis.

S.R.,
c. 233,
a. 473a,
aj. pour
la ville.
Encoura-
gement
des arts,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 522,
remp.
pour la
ville.
Terres en
culture.

2 6 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 9°, le suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité et déterminer
le nombre de taxis qui peuvent stationner
aux postes; pour défendre qu'ils se tien-
nent ailleurs qu'aux postes autorisés;
pour refuser une licence ou un permis pour
l'exploitation d'un poste de taxis, ou la
conduite d'un taxi, à toute personne qui se
serait rendue coupable d'un acte criminel
pour lequel elle aurait été condamnée,
durant les trois ans suivant telle condam-
nation, ou dont le caractère ne serait pas
recommandable; pour autoriser la police
à faire enquête complète sur l'identité et
le caractère d'un conducteur; pour décréter
et réglementer l'imposition de taximètres;
pour révoquer les permis accordés au
propriétaire d'un taxi ou à un conducteur
dans le cas d'une deuxième récidive à la
loi provinciale des véhicules automobiles
ou aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique ou
aux lois provinciales concernant les li-
queurs alcooliques et leur transport et
possession ou au Code criminel; pour dé-
terminer dans la municipalité les endroits
où les taxis, faisant le transport de voya-
geurs, pourront arrêter ou stationner;".

2 7 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 473, le suivant :

" 4 7 3 a . Le conseil municipal peut
par résolution voter et payer à même les
fonds généraux toute somme qu'il jugera
utile pour l'encouragement des arts et des
sciences, l'établissement de centres de loi-
sirs et l'organisation des jeux et des sports,
pourvu que le montant global ne s'élève
pas à plus de mille dollars par année."

2 8 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou
affermée, ou servant au pâturage des
animaux, de même que toute terre non
défrichée ou terre à bois dans les limites
de la municipalité est taxée à un montant
n'excédant pas les quatre cinquième d'un
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Évalua-
tion.

Addition
au rôle.

S.R.,
c. 233,
a. 585a,
aj. pour
la ville.
Travaux.

Cotisation
spéciale.

Charge
sur pro-
priétaire
bénéfi-
ciaire.

Intérêt
sur taxe.

pour cent de l'évaluation municipale,
comprenant toutes les taxes, tant géné-
rales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une super-
ficie de dix arpents ou plus. Cette éva-
luation comprend la maison qui sert à l'ha-
bitation du cultivateur et dont la valeur
n'excède pas dix mille dollars, ainsi que
les granges, écuries et autres bâtiments
servant à l'exploitation de ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le
rôle d'évaluation, en tout temps, par les
estimateurs en office, sur estimation par
eux faite, toute partie de telle terre qui
en a été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe après la
clôture du rôle d'évaluation et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle."

2 9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre des
affaires municipales, sur la recommanda-
tion de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la ville sur certaines rues, quoique la
majorité des propriétaires qui en bénéfi-
cieront n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement et
la négociation de l'emprunt, sont défrayés
au moyen d'une cotisation basée sur
l'évaluation de tous les immeubles taxa-
bles de la ville.

Ce règlement doit décréter que le
coût ou partie du coût de ces travaux
est chargé aux propriétaires qui en béné-
ficieront et sera payable par chacun
d'eux, dès qu'ils commenceront à faire
usage desdits services d'aqueduc et d'é-
gouts, au moyen d'une taxe spéciale
imposée sur leurs immeubles, à raison
de l'évaluation d'iceux.

Cette taxe portera intérêt à compter de
l'usage que chacun fera desdits services
et sera divisée en vingt versements égaux
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Rôle.

Taxe
entrée
au rôle.

Verse-
ment au
fonds
d'amor-
tissement.

Ville
partie du
comté.

Entrée en
vigueur.

et sera prélevée pendant vingt années
consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à la confection, son approbation et sa con-
testation, s'il y a lieu, démontrant la partie
de cette taxe imposée sur les immeubles des
propriétaires qui bénéficieront desdits
travaux lorsqu'ils en feront usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles qui
bénéficieront desdits travaux et qui de-
viendra échue en vingt versements, tel que
susdit, devra être entrée au rôle de per-
ception ordinaire chaque année, dès que
les propriétaires de ces immeubles com-
menceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements

•annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles im-
posables de la ville."

3 0 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la ville de Fabreville continuera
à faire partie de la corporation du comté
de Laval, et aura droit d'y être repré-
sentée tout comme si elle était régie par
le Code municipal de Québec, mais pour
les fins du conseil de comté seulement.

3 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


